BULLETIN DE REINFORMATION DU VENDREDI 11 OCTOBRE 2013 
(Extraits) 
Ephéméride 
Le 11 octobre 1986, Georges Dumézil partait rejoindre la grande armée des ombres. Ce linguiste et philologue, qui maîtrisait une trentaine de langues, est l’un des plus grands spécialistes des civilisations indo‑européennes. Sa théorie de la trifonctionnalité (fonction de la souveraineté et du sacré, fonction guerrière, fonction de la production et de la reproduction) est l’une des principales clés d’explication des mythologies et des religions des peuples indo‑européens. Les civilisations grecque, romaine, indienne et perse des origines, mais aussi la féodalité européenne, offrent des exemples de la pertinence de la conception trifonctionnelle des sociétés traditionnelles. Dans les années 1920, Dumézil fréquentait les cercles nationalistes où il côtoya Charles Maurras, Pierre Gaxotte ou encore Pierre Drieu La Rochelle. Dans un entretien publié peu après sa mort, il déclara, je cite : « Le principe, non pas simplement monarchique, mais dynastique, qui met le plus haut poste de l'Etat à l'abri des caprices et des ambitions, me paraissait, et me paraît toujours, préférable à l'élection généralisée dans laquelle nous vivons depuis Danton et Bonaparte ». Fin de citation. Le discours de réception de Georges Dumézil à l'Académie française, en 1979, fut prononcé par l'anthropologue Claude Lévi‑Strauss. 

Grands sujets 
Le Conseil d’Etat reconnaît l’illégalité des salles dites 
« de shoot » 
Saisi du projet d’ouverture d’une salle dite « de shoot » dans le Xe arrondissement, le Conseil d’Etat a renvoyé hier le gouvernement devant ses responsabilités 

« On était prêt à ouvrir mi‑novembre. Les travaux devaient être lancés, on était en train de recruter des gens, on doit tout arrêter », a déploré « atterrée » la directrice de la salle dite « de shoot » qui devait bientôt voir le jour aux abords de la gare du Nord. Le gouvernement pensait pouvoir imposer ce projet par simple décret, sur le modèle des lieux d'accueil pour toxicomanes. C’était sans compter avec une association de riverains qui a déposé un recours devant le Conseil d’Etat. Les magistrats du Conseil ont estimé hier que l'installation « d’une salle de consommation de drogues » n’est pas conforme juridiquement à la loi de 1970 sur les stupéfiants, laquelle interdit tout usage de drogues en France. 
Le Conseil d’Etat aurait‑il pris en considération les craintes des Parisiens ?

Non. En fait, les « sages » ne se prononcent pas sur le fond, mais simplement sur la forme. Dans leur décision, ils ne font en effet que recommander au gouvernement d'inscrire dans la loi le principe de ce dispositif pour plus de garantie juridique. « Le Conseil d'Etat recommande de passer par une loi, c'est un conseil qu'évidemment nous allons suivre », a d’ailleurs commenté, goguenarde, la ministre des Affaires sociales, Marisol Touraine. 

Les associations de riverains ne sont donc aucunement rassurées 

Alors que le maire du Xe arrondissement considère que cette salle est, je cite : « Le seul moyen d’améliorer la sécurité des habitants (sic) et la santé des usagers (re‑sic) », pour le collectif des associations de riverains, dont « Parents contre la drogue », en revanche, une telle salle ouvre la voie, je cite : « A un suicide sous assistance » et représente, je cite encore : « La première étape vers une dépénalisation des drogues ». Pour les mêmes raisons, Génération Identitaire Paris et le Front national Paris sont également vivement opposés à ce projet. La décision du Conseil d’Etat ne fait que reporter de quelques mois l’ouverture de la salle contestée. Marisol Touraine a été claire hier : les députés devront se prononcer pour l’ouverture de telles salles et donc légaliser l’usage des drogues en France. Une nouvelle avancée majeure de la culture de mort. 

Le Front national les rend tous fous 
Le Front national est devenu l’axe autour duquel gravitent toutes les pensées, toutes les peurs, tous les fantasmes des partis du système 

Après la 2e circonscription de l’Oise en mars dernier, et le fief de Jérôme Cahuzac, Villeneuve‑sur‑Lot, en juin, c’était au tour de Brignoles, dimanche dernier, lors d’une cantonale partielle, d’offrir au Front national un nouveau succès électoral. Avec plus de 40 % des voix, Laurent Lopez a écrasé ses concurrents, reléguant l'UMP à plus de 20 points et éliminant le candidat sortant, un communiste soutenu par le PS. 

Un sondage Ifop pour le Nouvel Observateur, publié mercredi, attise encore un peu plus les peurs du système 
Le parti de Marine Le Pen y recueille en effet 24 % d'intentions de vote contre 22 % pour l'UMP et 19 % pour le PS. Viennent ensuite la liste d'union UDI‑MoDem 11 %, le Front de gauche 10 %, Europe Ecologie Les Verts 6 %, Nicolas Dupont‑Aignan 2 %, le NPA d'Olivier Besancenot 2 % et "une autre liste" 4 %. Et l’institut de sondage de remarquer, je cite : « Pour la première fois dans un sondage d'intentions de vote portant sur une élection à caractère national, le FN devance nettement à la fois le PS et l'UMP ». Fin de citation. Pour Steve Briois, secrétaire général du Front national, il s'agit, je cite : « D'un séisme sans précédent ». « Cette annonce est à interpréter comme un élan d'enthousiasme manifeste de la part des Français pour Marine Le Pen et pour le Front national, et comme une adhésion à leur critique d'une Union européenne ultralibérale qui les opprime et à laquelle les partis du système ont vendu leur âme et le destin de nos compatriotes », a‑t‑il ajouté. 
Le vote Front national est‑il un vote d’adhésion ou un vote sanction ? 
Sans doute encore, les deux, mon capitaine, mais pour quelque temps seulement. Certes, les candidats patriotes progressent en nombre de voix, mais leur explosion en termes de pourcentage est surtout due à une abstention record. Marine Le Pen a raison de remarquer que les partis du système sont, je cite : « Boudés par les électeurs ». Comment l’électorat PS pourrait‑il encore se mobiliser au vu des résultats calamiteux d’une année de présidence socialiste ? Comment l’UMP pourrait‑elle continuer à séduire ses électeurs avec le pitoyable spectacle de ses luttes d’égos ? Le Front national propose quant à lui un programme cohérent et s’est donné un chef. Ce qui fait trembler le système, c’est qu’une désaffection de l’électorat UMPS jointe à un glissement certain de ce même électorat en faveur du Front national pourrait créer une tectonique des plaques aboutissant, par le jeu du scrutin majoritaire, à un véritable tsunami en faveur du mouvement frontiste. Le scrutin majoritaire, qui était censé être l’arme absolue anti‑FN, lui offrira‑t‑il, un jour très prochain, les clés du pouvoir ? 

Brèves françaises 
Le MRAP va porter plainte contre Manuel Valls pour ses propos sur les Roms 
Une plainte du Mouvement contre le racisme et pour l'amitié entre les peuples à l’encontre du ministre de l’Intérieur, pour incitation à la haine raciale, va être déposée devant la Cour de justice de la République, habilitée à juger les ministres, a indiqué hier l'avocat de l'association. En marge d'un déplacement hier à Lyon, le ministre a critiqué ce dépôt de plainte, estimant, je cite : « Qu'elle vise à entretenir des polémiques stériles (...) à attiser les conflits ». « Tout le monde connaît mes convictions républicaines, mes engagements et je n'ai pas envie de rentrer dans ces débats », a‑t‑il ajouté. Reste à savoir si cette plainte, venant de la part d’une association passablement discréditée dans l’opinion publique, n’est pas destinée à servir la soupe au ministre, en accroissant artificiellement son capital de sympathie auprès des Français… 

Le Nouvel Observateur publie un article faisant l’apologie de la pédophilie 
L’hebdomadaire de la gauche‑bobo a publié hier un article en ligne faisant ouvertement l’apologie de la pédophilie, avant de le retirer en catastrophe. Cet article, sauvegardé par le site Egalité & Réconciliation, évoquait l’expérience d’un certain Chris Brown, rappeur de son état, qui, je cite : « A perdu sa virginité à huit ans, avec une fille qui en avait quatorze ou quinze ». Et le gynécologue Sylvain Mimoun, qui a rédigé l’article, de commenter, je cite : « Il n’y a pas d’âge pour son premier rapport sexuel ». Le même Mimoun rend ensuite un vibrant hommage au pédophile Cohn‑Bendit, icône de la gauche libérale libertaire, je cite : « Pas étonnant que l’on ait vilipendé Daniel Cohn‑Bendit lorsqu’il avait jugé utile la mouvance de Mai‑68 pour avoir libéré la sexualité de tout le monde, y compris des enfants. » Fin de citation. 
Brèves internationales 
Lampedusa : la compassion jusqu’à l’écœurement 
Une semaine s’est écoulée depuis le naufrage survenu au large de l’île italienne de Lampedusa. Une semaine de surenchère ethno masochiste dans la classe politique italienne. Après avoir proclamé une journée de deuil national vendredi dernier, le président du Conseil italien Enrico Letta a annoncé des « funérailles nationales » pour les victimes qui recevront la nationalité italienne à titre posthume. Les députés italiens ont quant à eux débloqué plusieurs dizaines de millions d’euros pour améliorer l’accueil des clandestins en Italie. Un amendement a par ailleurs été présenté par le Mouvement 5 étoiles de Beppe Grillo qui vise à la suppression du délit d’immigration clandestine. Rappelons qu’aussitôt après le drame, le pape Bergoglio a fustigé l’« égoïsme » des Européens en général, et des Italiens en particulier, déclarant qu’il avait, je cite « honte ». Il a cependant « omis » de dénoncer les vrais responsables du drame : les mafias ethniques qui prospèrent sur l’immigration clandestine, et les politiques cosmopolites qui présentent l’Europe comme un Eldorado ouvert aux quatre vents de l’immigration. Il a également « omis » d’ouvrir largement le Vatican aux clandestins qui ne manqueront pas de débarquer par milliers sur l’île de Lampedusa dans les semaines ou les mois qui viennent. Charitable, le pape François, certes, mais également soucieux de son pontifical confort… 

Etats‑Unis : les Républicains présentent un plan 
sur la dette 
Alors que la date butoir pour un accord sur le relèvement du plafond de la dette était fixée au 17 octobre prochain, les Républicains du Congrès américain ont proposé hier, sans surprise, de repousser l’échéance de plusieurs semaines. Cette solution temporaire ne résout en rien l'impasse budgétaire. Pour les Républicains, cette concession doit s’accompagner de concessions équivalentes du camp démocrate, en particulier sur les programmes sociaux dont le fameux Obamacare. Le porte‑parole de la Maison‑Blanche a immédiatement qualifié les propositions républicaines, je cite : « De chantage » et de « demande de rançon ». Quant à la situation ubuesque des services fédéraux fermés depuis dix jours, c’est pour l’instant l’impasse totale. 
La phrase du jour 
Elle nous vient de la Russie et de son vice‑ministre des Affaires étrangères, Guennadi Gatilov. Ce dernier a fait part de son « ras‑le‑bol » concernant la sempiternelle invocation des « droits de l’homme » au sein des organisations internationales. Commentant les mesures préconisées par ces organisations supranationales au sujet des migrations de masses, M. Gatilov a poursuivi, je cite : « Dans d’autres domaines, nous voyons la même rhétorique être utilisée pour vanter les mérites de la thérapie de remplacement lors du traitement de la toxicomanie, légaliser les adoptions d’enfants par des couples de même sexe, faire la propagande en faveur de l’euthanasie et ainsi de suite. Tout cela est inacceptable pour nous. Nous interviendrons activement contre cette tendance. » Fin de citation

Le chiffre du jour 
c’est 30.000 
Vladimir Poutine ne badine pas avec le respect de la loi russe. Un porte‑parole du Service fédéral des migrations vient de confirmer, je cite : « Qu’au cours des neuf premiers mois de 2013, plus de 30.000 ressortissants étrangers ont été expulsés de Russie ». Fin de citation. Parallèlement, plus de 250.000 étrangers se sont vus interdire l'entrée du territoire russe. 

La bonne nouvelle du jour 
L’Education nationale n’est désormais plus une chasse gardée de la gauche et de l’ultra‑gauche. Le collectif Racine organise une réunion publique samedi 12 octobre prochain, à 14 h, à l’espace Moncassin, 164 rue de Javel, Paris XVe, afin d’exposer le dispositif de réflexion et de propositions des enseignants du Rassemblement Bleu Marine. Créé en mai dernier, ce collectif s’adresse à l’ensemble des enseignants qui souhaitent ardemment le redressement de l’école républicaine. Marine Le Pen, présidente du Front national, conclura la réunion. Entrée libre. Tout renseignement sur le site du collectif Racine. 
Demain samedi 12 octobre, votre kiosque de la réinformation de la semaine. 
